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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le rapport de la Commission des finances sur le PL 11059 a été renvoyé 
en commission par le Grand Conseil en date du 20 décembre, après que  
celui-ci a voté le premier débat. La commission a alors examiné ce rapport 
lors de sa séance du 12 février, sous la présidence de M. Frédéric Hohl, 
assisté de l’excellent secrétaire scientifique M. Nicolas Huber, et avec 
Mme Marianne Cherbuliez à la rédaction du procès-verbal.  

A cette occasion, le département de l’emploi, des affaires sociales et de la 
santé était représenté par M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat, Mme Nadine 
Mudry, et M. Marc Brunazzi, directeur financier et administratif. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 
Débats 

Le Président rappelle que le Grand Conseil avait voté le premier débat sur 
ce PL, puis qu’il avait été renvoyé en commission car il y avait eu une 
discussion sur le fait qu’il y aurait peut-être des collaborateurs étrangers qui 
travailleraient à l’Orangerie.  
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Rappel de faits à l’origine du renvoi en Commission des finances 

M. le conseiller d’Etat Poggia rappelle que c’est le 14 novembre 2012 que 
ce PL a été adopté par le CE. Les 12 et 19 juin, ainsi que le 25 septembre 
2013, la commission avait procédé à des auditions ; c’est finalement le 
20 décembre dernier que ce PL a été renvoyé en commission. Deux députés 
ont indiqué en plénière que, lors des dernières Fêtes de Genève, des 
travailleurs provenant de Bordeaux et Grenoble travaillaient pour le compte 
de l’Orangerie. Ils voulaient donc savoir si l’aide de l’Etat à cette entité ne 
servait pas à subvenir à des salaires en faveur de personnels domiciliés à 
l’étranger.  

M. Poggia rappelle que l’Orangerie est une fondation qui a été créée en 
1985. Son but est de réinsérer, par l’emploi, des personnes en difficulté 
d’intégration. Le but est d’offrir à ces personnes un cadre de travail, une vie 
d’équipe et la possibilité, le cas échéant, d’acquérir des compétences 
professionnelles. Elle s’adresse à un public très défavorisé et est d’ailleurs la 
seule fondation à le faire.  

Elle occupe 15 personnes en contrats de durée déterminée. Ce sont des 
personnes majeures, avec un permis de travail et des connaissances 
suffisantes du français ; ce ne sont pas des personnes à l’AI ou à l’assurance 
chômage. 

 
Secteurs d’activités 

M. Poggia précise que divers secteurs d’activités sont proposés à ces 
personnes, à savoir : 

– la voirie ; 

– le jardin ;  

– la peinture ;  

– le débarras ; 

– et la laverie.  

 
Déficit et appel d’offres pour la laverie des gobelets recyclables 

M. Poggia précise qu’il est ici question de cette activité puisque, dans le 
cadre des Fêtes de Genève 2013, comme en 2012 déjà, l’Orangerie s’est 
chargée du lavage des gobelets recyclables.  

En 2012, la fondation avait réalisé un déficit sur cette tâche. Elle a ainsi 
décidé de mieux s’organiser et a fait un appel d’offres ; personne n’y a 
répondu en Suisse et elle a obtenu des réponses d’une société française et 
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d’une société allemande. Cet appel d’offres ne concernait que la logistique, à 
savoir chercher les gobelets sur les stands et les y ramener une fois lavés. Ce 
travail stressant ne pouvait être confié à des personnes en réinsertion, qui 
perdent rapidement pied.  

Il a finalement été décidé de faire appel à la société française Ecocup Sàrl. 
5 personnes ont été engagées par l’intermédiaire de cette société, avec des 
autorisations de travail validées par le SECO, des permis français 
temporaires, des horaires de travail et des rémunérations conformes à la 
législation suisse ; il y avait aussi une personne de la Boîte à Boulots. 

 
Participation de l’Etat 

M. Poggia rappelle que l’Orangerie finance 83% de ses frais et que l’Etat 
ne participe donc que très partiellement à cette fondation, à laquelle il faut 
laisser une certaine marge de manœuvre. Cette activité visait essentiellement 
à aider des personnes en réinsertion, qui travaillaient dans la laverie. Seul le 
travail de logistique a été confié à Ecocup, faute de trouver du personnel à 
Genève.  

Pour 2014, le département va essayer de demander à l’Orangerie de faire 
un effort pour s’y prendre plus tôt et de s’adresser à l’OCE, où il y a 
certainement des gens qui pourraient accomplir cette tâche de logistique.  

Il distribue un tableau relatif au nombre de personnes engagées à la 
fondation, à leurs types de contrats, nationalités et permis. 

Il conclut son propos en disant qu’il propose aux commissaires de voter 
ce PL. 

Le Président rappelle que la Commission des finances avait voté ce PL à 
l’unanimité moins une abstention (S). Il estime que M. Poggia a répondu aux 
interrogations qu’avaient eues les commissaires (MCG) durant la séance du 
GC. 

 
Question de la commission 

Une commissaire (PDC) souhaite savoir pourquoi aucune société suisse 
n’a répondu à l’appel d’offres. 

M. le conseiller d’Etat Poggia s’interroge et imagine que cela est lié au 
fait que le délai entre l’adjudication de la tâche et la mise en œuvre a été 
extrêmement bref.  
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Vote en deuxième débat 

Le Président précise que l’article 1 doit faire l’objet d’un amendement 
technique, comme le suggérait le rapporteur à la page 12 du PL 11059-A.  

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations » (nouvelle 
teneur), dont la teneur amendée est la suivante : 

« 1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le bénéficiaire, ainsi 
que son avenant du 24 septembre 2013, sont ratifiés.  
2 Ils sont annexés à la présente loi ».  

Les commissaires acceptent l’article 1 « Contrat de prestations » 
(nouvelle teneur), à l’unanimité des commissaires présents, par : 

13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
 
Le Président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
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Vote en troisième débat 

Le PL 11059-A dans son ensemble, tel qu’amendé, est adopté à 
l’unanimité des commissaires présents, par : 

13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 

Catégorie : extraits (III) 
 

Commentaires de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, après les explications 
claires de M. le conseiller d’Etat Mauro Poggia, la Commission des finances 
a voté, cette fois à l’unanimité, ce PL 11059-A, et vous remercie, Mesdames 
les députées, Messieurs les députés, de bien vouloir en faire autant. 

 
 
Annexe : 

– Tableau sur le profil des collaborateurs de l’Orangerie 
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Projet de loi 
(11059) 

accordant une aide financière annuelle de 244 192 F pour la période de 
2013 à 2016 à l’entreprise sociale l’Orangerie 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le bénéficiaire, ainsi que son 
avenant du 24 septembre 2013, sont ratifiés. 
2 Il sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse pour les années 2013 à 2016 à l’entreprise sociale l’Orangerie 
un montant annuel de 244 192 F, sous la forme d’une aide financière de 
fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. Le montant de cette aide financière est 
identique à celui de la période précédente (2009-2012). 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme C03 « mise en œuvre et 
conduite des mesures d’action sociale » et la rubrique 
07 14 11 00 365 0 4702 du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de soutenir l’entreprise sociale 
l’Orangerie dans ses activités de réinsertion de personnes en difficultés socio-
professionnelles. 
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Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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